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En préalable, nous avons lu les deux déclarations liminaires suivantes :

Déclaration liminaire de la CGT finances publiques de la Vienne 

Ce CT se déroule entre les deux tours de l'élection présidentielle. Comme elle l'a fait avant le premier tour, la CGT va continuer de faire entendre les exigences et les revendications des salariés, et cela en toute indépendance.

Mais indépendance ne veut pas dire neutralité. Le bilan du président sortant et son programme pour les 5 ans à venir vont à l'encontre des intérêts d'une grande majorité de la population. 

Nous n'avons eu de cesse de dénoncer ces dernières années les attaques menées tous azimuts contre les droits des salariés : salaires, emplois, droit du travail. 

Nous n'avons pas non plus cessé de dénoncer les tentatives de division : opposition public/privé, jeunes/vieux, salariés/privés d'emplois, français/étrangers...

Le démantèlement des systèmes de solidarité est au nombre de ces mesures antisociales que ce soit la remise en cause des services publics (maillage territorial, organisation, suppressions d'emplois), celle de la couverture maladie ou du régime des retraites.

Ces préoccupations sont au cœur de cette présidentielle. C'est bien le développement des politiques antisociales régressives qui a permis au Front National de prospérer durablement. La politique sécuritaire et ouvertement xénophobe menée par l'actuel gouvernement a permis de banaliser les thèses racistes.

Les thèses de l'extrême droite sont porteuses de démagogie, de discrimination et de racisme. Elles sont incompatibles avec les valeurs du syndicalisme et sont contraires aux exigences de progrès social.

En tout état de cause, l’intervention des salariés avec leurs organisations syndicales est une condition essentielle de la transformation sociale. C'est pour cela que la CGT Finances publiques va continuer à œuvrer pour exiger :

· l'arrêt des suppressions d'emplois

· les réimplantations d'emplois nécessaires

· le maintien du réseau de la DGFiP sur tout le territoire

· le maintien des missions

· l'arrêt des réformes et des restructurations et l'exigence d'un bilan contradictoire

· la défense de la sécurité sociale (retraite, maladie...).

Ce sera le sens de notre présence aux manifestations du 1er mai auxquelles nous appelons les agents de la DRFiP 86 à participer.

Deuxième déclaration liminaire de la CGT finances publiques de la Vienne 

C'est le quatrième CTL qui se déroule dans le cadre de la nouvelle organisation définie par le décret n° 2011-184 du 15 février 2011.

Nous n'avons pas encore eu le loisir de discuter du règlement intérieur.

A ces stade, nous souhaitons présenter deux demandes.

La première est relative aux points inscrits « pour information ». Nous demandons à disposer de documents préparatoires afin d'éviter de découvrir la teneur du sujet en séances. Nous souhaitons sur ces points disposer d'éléments suffisants de nature à permettre un véritable échange.

La seconde est relative aux comptes rendus des comités de direction diffusé à tous les cadres A. Nous demandons que les représentants au CTL en soient destinataires.

Le directeur a répondu négativement aux deux demandes. Après avoir approuvé les PV des CTL du 06/02/2012 et du 17/02/2012, nous avons abordé les points suivants inscrits à l’ordre du jour :

· Information sur l’évolution des emplois dits « pastillés »

Ces emplois sont des emplois issus du centre informatique de Poitiers transférés dans les années 1999 à 2003 sur les résidences de Poitiers, Châtellerault et Loudun. Suite aux différents départs (retraite, mutations, promotions) il restait 7 de ces emplois (1 à Poitiers et 6 à Châtellerault) au 1er janvier 2012. Une lettre de la DGFiP en date du 12 mars 2012 indique que les emplois « pastillés » suivront les mêmes règles de gestion que les autres. Ils ne seront plus différenciés dans le TAGERFIP (tableau actualisé général des effectifs du réseau des finances publiques). Pour l’instant, la DRFiP n’a pas déterminé le lieu d’implantation des ces sept emplois ni la date d’application de ces nouvelles dispositions.

Nous avons rappelé que les agents occupant ces emplois bénéficiaient d’une garantie renforcée (maintien à la résidence sans limitation de durée).

Sur cette question la direction a interrogé la DG.

· Information sur l’enquête générale et l’enquête complémentaire du SAGERFIP (suivi actualisé et général des effectifs du réseau des finances publiques)

Il s’agit de deux enquêtes : une générale qui concerne l’ensembles des structures, l’autre, complémentaire, sur le calcul du coût de l’impôt. Cette dernière se déroule au niveau national et par sondage et concerne dans la Vienne cinq structures : le SIP-SIE de Civray, la trésorerie de Saint-Julien-l’Ars, le SIE de Châtellerault, la CH (conservation des hypothèques) de Montmorillon et le PCE (pôle contrôle expertise).

Ces enquêtes nous sont présentées comme un outil de recensement des emplois, une aide au pilotage des ressources humaines permettant de faire un état des lieux quatre ans après la création de la DGFiP. Cette enquête doit être terminée au 15 mai 2012. 

Pour la CGT, ce nouvel outil déjà connu dans la filière gestion publique sous le nom d’ «ORE » est en fait un Outil de Réduction des Emplois ! Ce n’est pas un instrument neutre : il servira à comparer des structures identiques et à déterminer les coûts d’exercice des missions en vue de les réduire.

Selon nous, un vrai bilan contradictoire doit être effectué en partant des missions pour en déduire les moyens nécessaires pour les réaliser.

· Avis sur la modification des horaires d’ouverture au public de la trésorerie de Saint-Georges-les-Baillargeaux

Le chef de poste, en concertation avec les agents, demande la fermeture au public du poste tous les après-midis.

· Avis sur la modification des horaires d’ouverture au public de la trésorerie de Vivonne

Le chef de poste, en concertation avec les agents, demande la fermeture au public du poste tous les après-midis sauf le lundi. Nous comprenons la position des agents mais nous ne pouvons cautionner la fermeture des services qui met en péril l’avenir du réseau. La question centrale étant la création d’emplois pour le bon fonctionnement de tous les services.

C’est pourquoi, avec le SNUI, nous avons voté contre cette proposition. Après le CT, le DRFiP a fait savoir qu’il acceptait ces fermetures au public.

· Avis sur l’organisation des nouvelles modalités de déclaration et de paiement de l’ISF (impôt sur la fortune)

L’instruction du 13 mars 2012 présente les nouvelles modalités de déclaration et de paiement de l’ISF. Les redevables qui ont un patrimoine net taxable compris entre 1,3 et 3 millions d’euros doivent le mentionner sur leur déclaration de revenus. L’ISF sera recouvré par voie de rôle dans les trésoreries, de la même manière que l’IR. 

Ceux dépassant le seuil de 3 millions d’euros continueront à déposer auprès du SIP dont ils dépendent pour le 15 juin leur déclaration spécifique accompagnée de leur paiement. Le nombre des déclarations déposées est passée de 2200 en 2010 à 900 en 2011. Pour 2012, on estime à environ 700 le nombre de contribuables qui déclareront l’ISF avec leur déclaration de revenus. Nous avons condamné cette nouvelle organisation de la gestion de l’ISF qui anticipe sa réforme ainsi que celle du bloc patrimonial. 

L’ensemble des représentants du personnel ayant voté « contre », le CT doit être reconvoqué.

· Questions diverses

· La direction nous informe que les mises à jour de l’application ŒIL (outil d’évaluation immobilière local) ne sont plus réalisées dans des conditions satisfaisantes (7000 à 8000 actes ne sont pas encore saisis). En conséquence, une réflexion est actuellement menée pour une  prise en charge par le pôle gestion fiscale

· A notre demande, un point sur l’avancée des projets immobiliers (Saint-Louis, Riffault, Slovénie, Sarrail) a été fait

· A notre demande, le DRFiP a confirmé que la participation des agents du PCE lors de la campagne IR reposait sur le volontariat. Nous avons dénoncé les pressions, les tentatives de culpabilisation et de division exercées à différents niveaux sur ces agents. Cette situation est liée au manque d’effectif dans tous les services. Si besoin, la direction a indiqué qu’elle ferait appel aux agents ALD (à la disposition du directeur) et à l’équipe de  renfort (EDRA)

Les élus de la CGT Finances Publiques présents au CTL du 24/04/2012

Christine Truflandier

Camille Tripon

Eric Marmin

Vincent Dupuy

Thierry Millet

Viviane Boilet

Catherine Pueyo-Palacin

Pour recevoir notre information rapidement, en dématérialisé, adressez-nous un mel : cgt.drfip86@dgfip.finances.gouv.fr
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